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RÉSUMÉ IA

Cette décision porte sur l'exercice illégal de la médecine. La Cour de Cassation annule la

condamnation prononcée par la cour d'appel de Chambéry car la peine

d'emprisonnement de 15 mois avec sursis dépasse le maximum légal de 3 mois prévu par

le code de la santé publique pour ce délit.

RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] Dominique, contre l'arrêt de la cour d'appel de CHAMBERY, chambre correctionnelle, en

date du 12 avril 1989, qui, pour exercice illégal de la médecine, l'a condamné à 15 mois

d'emprisonnement avec sursis [...] de la santé publique ; Vu lesdits articles ; Attendu que les

juges ne peuvent prononcer de peine supérieure à celle édictée par la loi ; Attendu que

Dominique X... a été poursuivi pour exercice illégal de la médecine [...]

SOLUTION / CONCLUSION

Cassation
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TEXTE INTÉGRAL

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au Palais de

Justice à PARIS, le douze mars mil neuf cent quatre vingt douze, a rendu l'arrêt suivant :

Sur le rapport de M. le conseiller référendaire LOUISE, les observations de la société civile

professionnelle WAQUET, FARGE et HAZAN, avocat en la Cour, et les conclusions de M. l'avocat

général ROBERT ;

Statuant sur le pourvoi formé par :

X... Dominique,

contre l'arrêt de la cour d'appel de CHAMBERY, chambre correctionnelle, en date du 12 avril

1989, qui, pour exercice illégal de la médecine, l'a condamné à 15 mois d'emprisonnement avec

sursis et mise à l'épreuve pendant 5 ans ;

Vu le mémoire produit ;

d Sur le moyen relevé d'office et pris de la violation des articles 4 du Code pénal et L. 376 du Code

de la santé publique ;

Vu lesdits articles ;

Attendu que les juges ne peuvent prononcer de peine supérieure à celle édictée par la loi ;

Attendu que Dominique X... a été poursuivi pour exercice illégal de la médecine ; que la cour

d'appel l'a déclaré coupable de ce délit et l'a condamné à la peine de quinze mois

d'emprisonnement avec sursis et mise à l'épreuve pendant cinq ans ;

Mais attendu qu'aux termes de l'article L. 376 du Code de la santé publique, l'exercice illégal de la

profession de médecin est puni d'une amende de 5 000 francs à 60 000 francs et d'un

emprisonnement de dix jours à trois mois ou de l'une de ces deux peines seulement ; que, dès lors,

la condamnation prononcée excède le maximum de l'emprisonnement prévu par la loi ;

D'où il suit que l'arrêt attaqué encourt la cassation ; qu'en raison de l'indivisibilité entre la

déclaration de culpabilité et la peine, cette cassation doit être totale ;

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu d'examiner les moyens proposés par le demandeur,
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CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susmentionné de la cour d'appel de

Chambéry, en date du 12 avril 1989, et pour qu'il soit jugé à nouveau conformément à la loi,

RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Grenoble, à ce désignée par délibération

spéciale prise en chambre du conseil ;

ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la cour

d'appel de Chambéry, sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt annulé ;

Ainsi jugé et prononcé par la Cour de Cassation, chambre criminelle, en son audience publique, les

jour, mois et an que dessus ;

Où étaient présents : M. de Bouillane de Lacoste conseiller le plus ancien faisant fonctions d de

président en remplacement du président empêché, M. Louise conseiller rapporteur, MM. Jean

Simon, Blin, Carlioz conseillers de la chambre, M. Maron, Mme Ferrari conseillers référendaires,

M. Robert avocat général, Mme Gautier greffier de chambre ;

RÉFÉRENCE

JURI, 12 mars 1992. Disponible sur Légifrance :
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